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Texte de la question

Mme Gabrielle Cathala alerte Mme la ministre de l'agriculture et de la souveraineté alimentaire sur la
maltraitance des animaux dans les abattoirs français. Chaque année, les associations de défense des animaux
répertorient près d'un milliard d'animaux d'élevage terrestres abattus en France, soit plus de trois millions par
jour. En l'espace de quelques décennies, le modèle agricole français a profondément changé, passant de
fermes paysannes à une véritable agro-industrie. Ce système intensif entraîne des souffrances majeures pour
les animaux, en particulier dans les abattoirs. De nombreuses associations ont mis en lumière à travers des
enquêtes et des images, les conditions inacceptables dans lesquelles les animaux sont tués. Ces révélations
récurrentes démontrent un non-respect manifeste de la réglementation en vigueur, notamment de l'arrêté du 12
décembre 1997 relatif aux procédés d'immobilisation, d'étourdissement et de mise à mort des animaux, ainsi
qu'aux conditions de leur protection dans les abattoirs : mais également, du règlement (CE) 1099/2009 du
Conseil du 24 septembre 2009 sur la protection des animaux au moment de leur mise à mort ; et de la directive
93/119/CE du Conseil du 22 décembre 1993 sur la protection des animaux au moment de leur abattage ou de
leur mise à mort ; ou encore, de l'article R. 214-64, 4 du code rural. Chaque jour, des abus graves sont
constatés, des animaux sont saignés alors qu'ils sont encore conscients, maltraités, mutilés, etc. Face à cette
situation, il devient impératif de remettre en question l'élevage intensif, ainsi que ses conséquences. Une
alimentation plus durable, plus végétale, respectueuse des animaux, de l'environnement, de la santé publique et
des conditions de travail des agriculteurs passe par un régime alimentaire moins dépendant des produits
animaux issus de l'élevage intensif. Ce modèle est également néfaste pour les femmes et les hommes qui
travaillent dans ces conditions difficiles, dont les souffrances et appels à l'aide doivent être entendus. C'est dans
cette perspective qu'il convient de s'inscrire. Cela étant, à court terme, le respect strict de la réglementation en
vigueur constitue une exigence minimale et incontournable. Mme la députée interroge Mme la ministre sur les
intentions du Gouvernement pour garantir l'application effective de la réglementation en vigueur. Elle souhaite
savoir à quelle échéance le Gouvernement compte instaurer un contrôle officiel permanent sur l'ensemble des
chaînes d'abattage en fonctionnement. Elle lui demande également si l'obligation d'installer des systèmes de
vidéo de surveillance sera généralisée, avec des enregistrements accessibles pour tout type de contrôle, y
compris inopiné.
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